
En  douze mois, les pouvoirs publics nous ont proposé une valse de textes encadrant la fiscalité 
patrimoniale. Plusieurs lois de finances rectificatives au cours de 2011 : chacune d’entre elles nous apporte 
son lot de mauvaises nouvelles.

Ces textes à peine adoptés, on  voit déjà se profiler de nouvelles réformes qui interviendront 
immanquablement au cours de cette année électorale.
Comme en 2011, nous ne manquerons pas de vous informer sur tous les changements notables qui 
impacteront votre patrimoine.

Compte tenu de cette mouvance fiscale, nous aurions pu espérer, en 2011, une plus grande sérénité de la 
part des marchés...

Note de conjoncture
L’année 2011 s’est terminée et le temps est venu de faire le point sur les performances court, moyen et long 

terme des fonds que nous suivons depuis le 
lancement de notre newsletter.

Cette liste de fonds n’a pas une vocation 
spéculative, elle repose sur la surveillance 
d e s f o n d a m e n t a u x d e s s o c i é t é s 
sélectionnées, et les convictions de gérants 
reconnus pour leur savoir faire. 

Sur notre liste nous pouvons donc apprécier 
que les durées pénalisées sont:

1 an : justifiée par la crise de la dette , 
5 ans : pénalisée par la crise des Subprimes. 

Une analyse approfondie, nous permet de constater que, malgré l’importante crise que nous vivons 
depuis 2010, la quasi majorité des fonds choisis a, non seulement protégé les capitaux placés, 
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A b o n n e z  v o s  p r o c h e s :  i n s c r i v e z  l e s  s u r    d t @ a c p - f i n a n c e s . f rdés le moyen terme, mais aussi, superformé les instruments financiers à court terme (livret 
d’épargne, comptes rémunérés, SICAVS) sur les durées suivantes: 3 ans, 8 ans, et 10 ans.

Scellier – la fin du dispositif en 2012

Devant initialement être prorogé jusqu’en 2015, dans le projet de la loi de finances 2012, 
le dispositif Scellier sera applicable pour sa dernière année en 2012,
 avec plusieurs aménagements :

- le dispositif est désormais exclusivement réservé aux logements BBC,
- le prix de revient du logement retenu, dans la limite de 300 000 € est désormais soumis à un plafond 

par mètre carré dépendant de sa localisation (5 200 € en zone A bis),
- le taux de 18% ramené à 16% dans une loi de finances rectificative est réduit à 13% après le coup de 

rabot fiscal.

Si la disparition du Scellier inquiète autant les promoteurs, c'est qu'aucun dispositif n'est pour l'instant 
prévu en remplacement.
Nous sommes convaincus, que le gouvernement, même après les élections, ne pourra négliger la nécessité 
du soutien à apporter au bâtiment, et vous informerons des nouveaux dispositifs créés, et de ceux qui 
subsisteront.

L’année 2011 restera dans les mémoires...

Bâti initialement sur 1,75%, le projet de loi de finances 2012 a été voté définitivement avec une hypothèse 
de croissance de 1%. 
Pas moins de 4 lois de finances se succèdent: 
le projet de loi de finances 2012 est modifié par 3  collectifs budgétaires (ces lois qui, seules permettent de 
corriger, en cours d’année, les dispositions de la loi de finances).

Où s’établit la nouvelle pression fiscale:

• Un rabot des niches fiscales de chez ‘‘Gillette’’ 
double lame : 
en  2011: -10% de l’avantage fiscal procuré par 
certains crédits et réductions d’impôt,
en  2012: la double lame réduira de 15% ces 
mêmes avantages.

• Le plafonnement des niches fiscales ramené à 
18 000 € + 4% du revenu imposable (6% en 
2011).

• Une imposition des plus values immobilières 
considérablement durcie.

• Une Contribution exceptionnelle sur les hauts 
revenus ‘’temporaire’’ fixée à 3% au-delà de 
250 000€/an, 4% au-delà de 500 000€/an.

• Supp re s s ion du d i spos i t i f géné ra l 
d’abattement pour durée de détention de titres.
(Cette loi n’aura donc jamais été effective puisque votée en 2006 

pour les premières exonérations en 2012)

• L’augmentation des taux de prélèvements libératoires forfaitaires:
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